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Séance ordinaire du 7 avril 2025

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Scott, tenue au
1070, route du Président-Kennedy, le 7 avril 2025 à 19h30 sous la présidence de
Clément Marcoux, maire.

À cette séance ordinaire sont présents Monsieur Clément Marcoux, maire et
Messieurs les membres du Conseil.

Monsieur Frédéric Vallières Monsieur Ghislain Lowe
Monsieur Clément Roy Monsieur Pierre-Luc Langevin
Monsieur Scott Mitchell Monsieur Johnny Carrier

Mesdames Nadia Bisson, directrice générale et greffière-trésorière, et Linda
Bissonnette, directrice générale adjointe et greffière-trésorière adjointe sont aussi
présentes.

Tel que le prévoit la loi, la personne qui préside la séance, soit Monsieur Clément
Marcoux, informe le conseil qu’à moins d’avis contraire au présent procès-verbal, il
ne votera pas sur les décisions.

1- Ouverture de l’assemblée

Les membres du conseil présents à l’ouverture de la séance formant quorum, le maire
procède à l’ouverture de l’assemblée.

2-  Adoption de l’ordre du jour
2.1 Adoption de l’ordre du jour

3-  Adoption du procès-verbal
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 2025

4-  Finances
4.1 Adoption des comptes du mois de mars 2025

5-  Administration
5.1 Modification de l’utilisateur du ClicSÉQUR (NEQ : 883 184 6173)
5.2 Demande d’intervention urgente auprès du MTQ
5.3 Mandat à l’auditeur externe pour la reddition de compte finale du

Programme FIMEAU
5.4 Demande et gestion du compte de carte de crédit Desjardins
5.5 Avis de motion et dépôt du Projet de règl. 501-2025 relatif à la délégation

du pouvoir d’autoriser des dépenses et de conclure des contrats
5.6 Avis de motion et dépôt du Projet de règl. 502-2025 concernant les

modalités de publication des avis publics
5.7 Avis de motion et dépôt du Projet de règl. 503-2025 sur la régie interne des

séances du conseil de la Municipalité de Scott
5.8 Amendement de la résolution 6578-06-24 (acquisition de l’ancienne école)

6-  Service des Loisirs
6.1 Demande de subvention – Programme d’aide à la mise en valeur du territoire

public « Volet 2 » (continuité piste Multi, 16e Rue)
7-   Service d’urbanisme

    7.1 Demande de dérogation mineure, lot 6 509 320, CPE La Becquée
8-  Service incendie
9-  Travaux publics

9.1 Demande d’autorisation de forage sur la 16e Rue pour branchement aqueduc
 et égout (REVO Société en commandite)

9.2 Demande de subvention – Programme d’aide à la voirie locale PAVL
 (ponceaux rue Drouin et route Carrier)

10- Varia
11- Correspondances

11.1  Demande d’autorisation de passage de Tour Cycliste des Policiers de
       Laval

   11.2 Dénonciation au gouvernement du Québec en lien avec l’absence
d’ajustement financier en raison de certains programmes destinés aux
municipalités en raison de la situation économique actuelle.
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11.3 Demande de commandite pour le Championnat canadien de ringuette,
  Cyclones de Québec U19AA et U16AA

12- Période de questions
13- Levée de l’assemblée

2- ORDRE DU JOUR

6833-04-25 2.1 Adoption de l’ordre du jour

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Frédéric Vallières

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’adopter l’ordre du jour tel que déposé.

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

6834-04-25 3.1 Adoption du procès-verbal de la séance du 3 mars 2025

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 2025;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Ghislain Lowe

ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE le procès-verbal du 3 mars 2025
soit adopté tel que rédigé.

4-  FINANCES

6835-04-25 4.1 Adoption des comptes du mois de mars 2025

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Clément Roy

ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE les comptes du mois de mars 2025
s’élevant à 244 900.60 $ $ soient acceptés et payés tels que présentés.

5- ADMINISTRATION

6836-04-25 5.1 Modification de l’utilisateur du ClicSÉQUR (NEQ : 883 184 6173)

CONSIDÉRANT l’utilisation des services électroniques de l’espace Mon dossier
entreprise;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pier-Luc Langevin

ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE Mme Nadia Bisson, directrice générale et
greffière-trésorière soit autorisée :

 À inscrire l’entreprise aux fichiers de Revenu Québec;
 À gérer l’inscription de l’entreprise à ClicSÉQUR – Entreprises;
 À gérer l’inscription de l’entreprise à Mon dossier pour les entreprises et,

généralement, à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin;
 À remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable des services

électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de Mon dossier pour les
entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration;

 À consulter le dossier de l’entreprise et à agir au nom et pour le compte de
l’entreprise, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition passées,
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courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation
avec Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que Revenu
Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application ou l’exécution des lois
fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de la Loi facilitant le paiement des
pensions alimentaires, en communiquant avec Revenu Québec par tous les
moyens de communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et
à l’aide des services en ligne).

En conséquence, les administrateurs de la société apposent leur signature
relativement à la résolution mentionnée ci-dessus.

Étant donné que tous les administrateurs de la Municipalité de Scott ont le droit de
voter relativement à la résolution, ont signé le présent document, la résolution est
adoptée et entre en vigueur le 7 avril 2025.  Un exemplaire de ce document est
conservé au registre des procès-verbaux de la société et en fait partie intégrante.

6837-04-25 5.2 Demande d’intervention urgente auprès du MTQ

CONSIDÉRANT l’expansion de notre municipalité par l’arrivée de nouveaux
développements résidentiels, l’emplacement de la nouvelle école et du Centre de la
petite enfance;

CONSIDÉRANT QUE cette expansion date de quelques années déjà;

CONSIDÉRANT QUE la dangerosité du réseau routier a déjà été établie par le
ministère des Transports lui-même;

CONSIDÉRANT QUE cette dangerosité a mené la commission scolaire à déployer
un réseau de transport par autobus de façon extraordinaire (puisque ces élèves
devraient pouvoir aller à l’école en marchant);

CONSIDÉRANT QUE la commission scolaire nous a informés que cette mesure de
transport extraordinaire ne serait pas renouvelée à l’automne 2026;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Johnny Carrier

ET RÉSOLU UNANIMEMENT de demander au ministère des Transports une
intervention urgente dans le but de sécuriser son réseau routier dans les secteurs déjà
désignés, soit :

 L’intersection route du Président-Kennedy et rue Drouin,
 L’intersection de la route du Président-Kennedy de la route Carrier et de la

18e rue
 La route du Président-Kennedy entre les deux intersections précédemment

nommées.

6838-04-25 5.3 Mandat à l’auditeur externe pour la reddition de compte finale du
  Programme FIMEAU

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a déposé une demande de contribution
financière gouvernementale dans le cadre du programme FIMEAU;

CONSIDÉRANT QUE les travaux inscrits à la programmation des travaux de ladite
demande ainsi que la reddition de compte finale sont complétés;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Scott doit mandater un vérificateur
externe afin d’auditer sa reddition de compte finale pour obtenir le versement des
sommes octroyées de la contribution financière gouvernementale;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Scott Mitchell

 ET RÉSOLU UNANIMEMENT de mandater la firme comptable Lachance Parent,
pour auditer la reddition de compte finale de la municipalité de Scott dans le cadre
du programme FIMEAU.
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6839-04-25 5.4 Demande et gestion du compte de carte de crédit Desjardins

CONSIDÉRANT QUE la personne morale délègue aux personnes identifiées ci-
après le pouvoir de contracter en vue de demander l’émission de cartes de crédit
Desjardins (« les Cartes »), incluant leur renouvellement à l’échéance et leur
emplacement si nécessaire, et ce, avec la ou les limites de crédit octroyées par la
Fédération des caisses Desjardins du Québec (« la Fédération »);

CONSIDÉRANT QUE la personne morale soit débitrice envers la Fédération des
sommes avancées et de toutes autres dettes liées à l’utilisation des Cartes et de tout
produit qui s’y rattache, incluant les sommes pouvant excéder la ou les limites de
crédit applicables ainsi que des intérêts et des frais applicables;

CONSIDÉRANT QUE la personne morale s’engage à ce que les Cartes soient
utilisées selon les modalités du contrat de crédit variable de la Fédération et soit
responsable de toutes dettes et obligations découlant du non-respect de ces
modalités;

CONSIDÉRANT QUE les personnes identifiées ci-après soient autorisées à signer
tout document utile ou nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, à
demander toute modification à l’égard des Cartes émises, incluant toute majoration
de la ou des limites de crédit, et qu’elles aient tous les droits et pouvoirs reliés à la
gestion et à l’utilisation du compte relatif à ces Cartes;

CONSIDÉRANT QUE les personnes identifiées ci-après puissent désigner à la
Fédération des personnes responsables d’assurer la gestion du compte des Cartes,
incluant notamment la désignation et la révocation des représentants de l’entreprise
autorisés à obtenir une Carte, la répartition et la modification des limites de crédit
autorisées des Cartes ainsi que l’ajout et le retrait d’options liées aux Cartes, le cas
échéant;

Nom des déléguées (personnes autorisées à gérer le compte)

Titre ou poste Nom
Maire Clément Marcoux
Maire suppléant Scott Mitchell
Directrice générale Nadia Bisson
Directrice générale adjointe Linda Bissonnette

CONSIDÉRANT QUE la Fédération puisse considérer que cette résolution est en
vigueur tant qu’elle n’aura pas reçu un avis écrit de sa modification ou de son
abrogation;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Frédéric Vallières

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’autoriser la directrice générale ou la directrice
générale adjointe et greffière-trésorière adjointe à signer le document fourni par
l’entreprise Desjardins afin de pouvoir obtenir les cartes de crédit nécessaires pour
les dépenses reliées à la Municipalité.

6840-04-25 5.5 Avis de motion et dépôt du Projet de règlement 501-2025 relatif à la
délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses et de conclure des contrats

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes

(RLRQ, c. C-19), le conseil peut déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la
Municipalité, le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats en
conséquence au nom de la Municipalité;

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 555.1 de la Loi sur les cités et villes, le
conseil peut déléguer au trésorier, le pouvoir d’accorder à la personne qui y a droit
conformément à l’article 554 de cette même loi, le contrat de vente des obligations
que la Municipalité est autorisée à émettre;
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CONSIDÉRANT QUE le règlement 501-2025 abroge et remplace le règlement 209
adopté le 3 décembre 2007 sous la résolution 2211-12-07, et le règlement 447-2021
adopté le 4 octobre 2021 sous la résolution 5025-10-21 ayant pour objet les règles
de contrôle et de suivi budgétaire;

CONSIDÉRANT QUE, conformément au premier alinéa de l’article 356 de la Loi

sur les cités et villes, un avis de motion et un Projet de règlement ont été déposés à
la séance ordinaire du 7 avril 2025;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Ghislain Lowe

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’adopter le Projet de règlement 501-2025
décrétant une délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses et de conclure des
contrats tel que stipulé dans le présent règlement.

6841-04-25 5.6 Avis de motion et dépôt du Projet de règlement 502-2025 concernant les
modalités de publication des avis publics

CONSIDÉRANT QUE le règlement 420-2019 a été adopté le 3 juin 2019 concernant
la publication des avis publics;

 CONSIDÉRANT QUE le code municipal du Québec permet d’adopter un règlement
concernant la publication des avis publics;

 CONSIDÉRANT QU’au moment de l’adoption du règlement 420-2019, l’église
était fréquentée régulièrement par les citoyens de la Municipalité;

CONSIDÉRANT QUE les publications des avis publics devaient se faire sur le
babillard à l’extérieur de l’Hôtel de Ville et à l’église Saint-Maxime de Scott;

CONSIDÉRANT QUE l’église Saint-Maxime n’est plus fréquentée, il est dans
l’obligation de la Municipalité de modifier le règlement 420-2019 afin d’identifier
un nouvel endroit pour afficher les avis publics en cas de panne internet ou du
panneau publicitaire;

 IL EST PROPOSÉ par le conseiller Clément Roy

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’adopter le Projet de règlement 502-2025
modifiant le règlement 420-2019 afin de déterminer le comptoir Desjardins comme
lieu de publication pour les avis publics tel que stipulé dans le présent règlement.

6842-04-25 5.7 Avis de motion et dépôt du Projet de règlement 503-2025 relatifs à la régie
 interne des séances du conseil de la Municipalité de Scott

CONSIDÉRANT QU’un Projet de loi no 57 a été adopté le 6 juin 2024 par la
commission municipale du Québec, obligeant les municipalités à se doter d’un
règlement de régie interne concernant le maintien de l’ordre, le respect et la civilité
lors des séances du conseil;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Scott a adopté le règlement 495-2024 le
2 décembre 2024 sur la régie interne des séances du conseil;

CONSIDÉRANT QUE l’article 3.1 alinéa 1, et les articles suivants 6, 7, 9, 11, 12,
15, 17, 40 portent à confusion dans leurs interprétations;

ATTENDU QU’un avis de motion et un Projet de règlement ont été déposés lors de
la séance ordinaire du conseil le 7 avril 2025;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre-Luc Langevin

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’adopter le Projet de règlement numéro 503-2025
abrogeant le règlement 183 et modifiant le règlement 495-2024, concernant la régie
interne des séances du conseil de la Municipalité de Scott, tel que présenté.
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6843-04-25 5.8 Amendement de la résolution 6578-06-24 (acquisition de l’ancienne école)

 CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaire de la Beauce-Etchemin
 (CSSBE) désire une réponse d’engagement de la part de Municipalité de Scott quant
 à l’acte de cession de l’ancienne école «L’Accueil»;

 CONSIDÉRANT QUE la CSSBE de son côté s’engage à démolir la vieille partie de
 l’école avant la signature de l’acte de cession consentie en faveur de la municipalité,
 tel que démontré dans les plans déposés en janvier 2023;

 CONSIDÉRANT QUE l’école se situe dans une zone inondable et que la
 municipalité est en attente de réponses des différents ministères à savoir, si elle est
 admissible aux différents programmes de subvention et si les travaux sont permis
 afin de rendre le bâtiment fonctionnel et sécuritaire;

 CONSIDÉRANT QUE le gymnase situé dans l’ancienne école a été payé en partie
 par la population de Scott avec une levée de fonds;

 CONSIDÉRANT QUE le Centre Atkinson est conçu pour offrir la location de salles
 à des fins de réception, réunions et évènements étant donné que la municipalité a
 accès au gymnase de l’ancienne école;

 CONSIDÉRANT QU’à la suite d’une entente écrite entre la municipalité et la
 CSSBE, la municipalité a assumé des frais pour l’aménagement d’un parc pour aînés
 (allées de pétanque) sur le terrain de l’ancienne école;

 CONSIDÉRANT QUE le terrain de l’ancienne école est situé au cœur du village et
 qu’il est intégré dans le plan directeur des aménagements résilients à Scott;

 IL EST PROPOSÉ par le conseiller Johnny Carrier

 ET RÉSOLU UNANIMEMENT QUE :

 La Municipalité de Scott acquiert le terrain de l’école ainsi que la partie du
gymnase de l’ancienne école « L’Accueil », et ce, conditionnellement à :

 La démolition de la vieille partie de l’école (ancien couvent) aux frais de la
CSSBE;

 L’obtention des confirmations des différents ministères pour l’admissibilité des
 projets situés en zone inondable et l’aménagement du terrain.

 La Municipalité de Scott assume les frais de réparation de la partie du mur qui
relie l’école au gymnase après la démolition.

6-  SERVICE DES LOISIRS

6844-04-25 6.1 Demande de subvention – Programme d’aide à la mise en valeur du
 territoire public « Volet 2 » (continuité piste Multi, 16e Rue)

CONSIDÉRANT QUE le transport actif doit être revu dans l’ensemble de la
municipalité;

CONSIDÉRANT QU’un Projet de piste multi est en cours et qu’elle ne peut être
réalisée que par phases avec l’obtention de subventions;

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide à la mise en valeur du territoire public
pourrait permettre la réalisation d’une phase de la piste multi;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Scott Mitchell

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’autoriser la directrice générale à prendre les
mesures nécessaires pour déposer une demande de subvention auprès du Programme
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d’aide à la mise en valeur pour le projet de la piste Multi. La part de la municipalité
sera pris à même les sommes budgétées en 2025.

7- SERVICE D’URBANISME

6845-04-25 7.1 Demande de dérogation mineure, lot 6 509 320, CPE La Becquée

Demande de dérogation mineure sur le lot 6 509 320 afin de permettre le
prolongement de la pente dans le stationnement et enlever une place de
stationnement afin d’obtenir une pente inférieure à 12% et permettre l’accès aux
véhicules d’urgence sans problème.

CONSIDÉRANT QUE cette situation est causée par les données fournies par le
promoteur en début de chantier quant au niveau de la rue. Ces données ne
représentaient pas les valeurs réelles (+ 400mm de différence) à la suite de l’analyse
de l’ingénieur.

CONSIDÉRANT QUE la nature de la demande vient du fait qu’il faut éliminer une
case de stationnement afin de faciliter l’accès aux véhicules d’urgence. En éliminant
celle-ci, le nombre de places de stationnement demandé par la municipalité n’est
plus respecté :

Selon le règlement de zonage 198-2007, article 11.3 f) « Bureaux d’affaires, de

services professionnels, personnel, de services gouvernementaux et autres

bureaux analogues, salons funéraires » : selon l’article, il doit y avoir 1 case

de stationnement par 40 mètres carrés de plancher.

Le bâtiment compte une superficie totale de 529 mètres carrés. 529 mètres

carrés = 14 stationnements. Il tombe en non-conformité avec 13

stationnements.

CONSIDÉRANT QUE l’objet de la dérogation mineure contrevient au règlement de
zonage de la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne peut être accordée que si l’application du
règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne qui la demande;

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne peut être accordée si elle porte atteinte à la
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;

CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation ne peut être qualifiée de mineure
ou majeure en lui appliquant une règle, formule ou équation mathématique, mais
plutôt en tenant compte de la particularité du dossier et que le Conseil, à la suite de
l’étude qualitative de la demande, considère celle-ci comme dérogation mineure;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure répond aux critères
établis à l’article 11.3 f) du règlement 198-2007 intitulé Règlement de zonage;

CONSIDÉRANT QUE toutes les possibilités de modifier le projet afin de le rendre
conforme aux règlements de zonage ou de lotissement ont été examinées;

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande de
dérogation et qu’il est en faveur de la dérogation demandée;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Frédéric Vallières

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’accepter la demande de dérogation mineure sur
le lot 6 509 320, soit d’accorder 13 places de stationnement au lieu de 14, afin de
créer une pente adéquate qui permet aux services d’urgence d’y accéder facilement
et sécuritairement;

IL EST AUSSI RÉSOLU QU’un test d’accessibilité des lieux soit effectué avec le
camion incendie de la Municipalité de Scott avant d’autoriser l’asphaltage final de
la cour.
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8- SERVICE INCENDIE

9- TRAVAUX PUBLICS

6846-04-25 9.1 Demande autorisation de forage sur la 16e Rue pour branchement aqueduc
 et égout (REVO Société en commandite)

CONSIDÉRANT QUE la Société de portefeuille REVO inc. a un projet
immobilier dans la 16e rue;

CONSIDÉRANT QUE la Société de portefeuille REVO inc. doit procéder au
branchement du projet immobilier aux services d'aqueduc et d'égout de la
municipalité;

CONSIDÉRANT QUE les études et les recommandations d'experts transmises
par la Société de portefeuille REVO inc. préconise le branchement par forage
dans la 16e rue;

CONSIDÉRANT QUE ce forage devra avoir lieu dans l'emprise municipale;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Ghislain Lowe

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d'autoriser la Société de portefeuille REVO inc. à
prendre les mesures nécessaires pour procéder au forage de la 16e rue dans le but de
brancher leur projet immobilier aux services d'aqueduc et d'égout de la municipalité,
et ce, sous la supervision du directeur des travaux publics de la Municipalité de Scott.

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la Société de portefeuille REVO inc. doit
remettre la chaussée dans le même état qu'avant les travaux, et ce, aux frais de la
Société de portefeuille REVO inc. et à la satisfaction de la Municipalité de Scott.

6847-04-25 9.2 Demande de subvention – Programme d’aide à la voirie locale PAVL
(ponceaux rue Drouin et route Carrier)

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit procéder à la réfection de 2 ponceaux
dans la rue Drouin et la route Carrier;

CONSIDÉRANT QUE le Programme d'aide à la voirie locale pourrait permettre la
réfection desdits ponceaux;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Clément Roy.

ET RÉSOLU UNANIMEMENT d'autoriser à directrice générale (en son absence la
directrice générale adjointe) à prendre les mesures nécessaires pour déposer une
demande de subvention auprès du Programme d'aide à la voirie locale pour la
réfection des 2 ponceaux de la rue Drouin et de la route Carrier. Les travaux seront
réalisés à l'été 2026 et, de ce fait, la part de la municipalité sera prise à même les
sommes qui seront budgétées en 2026.

10-  VARIA

11- CORRESPONDANCES

6848-04-25 11.1  Demande d’autorisation de passage de Tour Cycliste des Policiers de
Laval

 CONSIDÉRANT la demande d’autorisation de passage dans notre municipalité
 le 29 mai 2025 en avant-midi;

 CONSIDÉRANT QUE le passage du Tour Cycliste des Policiers de Laval, 28e

 édition, se déroule dans le cadre d’Opération Enfant Soleil;

 IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre-Luc Langevin
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 ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’autoriser le passage dans la
 Municipalité de Scott du Tour Cycliste des Policiers de Laval.

6849-04-25 11.2 Dénonciation au Gouvernement du Québec en lien avec l’absence
d’ajustement financier de certains programmes destinés aux
municipalités en raison de la situation économique actuelle

CONSIDÉRANT QUE plusieurs programmes du Gouvernement du Québec destinés
aux municipalités ne sont pas indexés, malgré la situation économique actuelle;

CONSIDÉRANT QUE cela a un impact direct sur l’augmentation importante de la
charge fiscale globale des contribuables et sur les capacités financières des
municipalités, dont les MRC du Québec, puisque ces dernières doivent composer
avec une hausse importante des coûts, pour la réalisation de projets et le maintien
des services à la population;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont responsables de faire des budgets
équilibrés, lesquels doivent tenir compte de la capacité de payer de leurs
citoyen(nes);

CONSIDÉRANT QUE le Gouvernement du Québec doit agir afin de régulariser la
situation, notamment en rétablissant le financement destiné aux municipalités à un
niveau acceptable, compte tenu de la situation économique actuelle;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Johnny Carrier.

ET RÉSOLU UNANIMEMENT :

 De demander au Gouvernement du Québec de régulariser les financements
des programmes destinés aux municipalités, dont les MRC, notamment en
prévoyant un financement adéquat, tenant compte de l’inflation et des
changements qu’elles subissent parfois.

 De transmettre une copie de la présente résolution au premier ministre du
Québec, monsieur François Legault, ainsi qu’à la ministre des Affaires
municipales, madame Andrée Laforest, ainsi qu’au ministre et député de
notre territoire, monsieur Luc Provençal.

 De transmettre également une copie de la présente résolution aux MRC du
Québec de même qu’aux municipalités locales de notre territoire pour appui.

6850-04-25 11.3 Demande de commandite pour le Championnat canadien de ringuette,
        Cyclones de Québec U19AA et U16AA

Dépôt d’une demande de commandite des Cyclones de Québec pour leur participation
au championnat canadien de ringuette;

Après étude de la demande;

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Scott Mitchell.

ET RÉSOLU UNIMEMENT de refuser de soutenir financièrement les Cyclones de
Québec.

12-PÉRIODE DE QUESTIONS

6851-04-25 13- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE
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Je, Clément Marcoux, maire atteste que la signature du présent procès-verbal
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens
de l’article 142 (2) du Code municipal

N’ayant plus rien à discuter, la levée de l’assemblée est proposée par le conseiller,
Monsieur Frédéric Vallières à 19 h 44.

_____________________ ___________________________
Clément Marcoux Nadia Bisson
Maire Directrice générale et

Greffière-trésorière


